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Besoins pressants, droits oubliés 
Comme l’indique le Comité permanent de la condition féminine, la violence contre les femmes est « l’un des risques 
les plus répandus pour la santé des femmes et des personnes de diverses identités de genre » au Canada1. 
Depuis 2019, le pays a connu une augmentation des taux de féminicides2 subis de manière disproportionnée par 
certaines populations, notamment les femmes autochtones3 et les femmes toxicomanes4. Ceci a lieu dans le contexte 
d’une crise de surdoses sans précédent qui a fait près de 45 000 morts depuis 20165, et dans laquelle les femmes 
autochtones ont été particulièrement touchées6. 

Au cours des dernières années, les décideurs politiques et les fournisseurs de services reconnaissent de plus en plus 
la nécessité de fournir un hébergement et du soutien aux femmes et aux personnes de diverses identités de genre 
qui consomment des drogues7. Toutefois, les refuges pour femmes victimes de violence demeurent hors de portée 
pour bon nombre de ces personnes toxicomanes. Plusieurs provinces continuent d’exiger la tolérance zéro dans leurs 
refuges ou associent la consommation de drogues à un comportement dangereux8. Par conséquent, les femmes se 
voient souvent refuser l’admission lorsqu’elles présentent des signes d’ébriété, ou sont forcées de quitter le refuge 
parce qu’elles ont de la drogue ou parce qu’elles en ont consommé9. Un sondage national de 2021 révèle que, parmi 
500 femmes et personnes de diverses identités de genre, celles qui consommaient des drogues s’étaient vues interdire 
l’accès à des refuges à un taux trois fois supérieur à celui des personnes qui n’en consommaient pas10. 

Même si, en principe, l’accès est accordé, les règles punitives des refuges11, les rencontres stigmatisantes avec le 
personnel des refuges12, les rencontres avec la police et les autorités de protection de l’enfance13 et les services de 
réduction des méfaits inégaux empêchent un accès significatif dans la pratique14. La plupart des refuges au Canada 
ne répondent pas aux besoins des femmes toxicomanes15. Dans un sondage visant 203 refuges pour femmes peu 
restrictifs, 79 % des refuges ont indiqué que le fait de servir les femmes qui consomment des drogues représente un 
« défi important »16. Par conséquent, des femmes meurent dans les refuges17. 

Le statu quo est incompatible avec les obligations du Canada en matière de droits de la personne. Le refus de l’accès 
à un refuge en raison de la consommation de drogues enfreint probablement le droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de la personne de la Charte canadienne des droits et libertés, ainsi que le droit à l’absence de discrimination18. 
Le refus est également contraire aux obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne. En 
vertu de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, le traitement 
différent selon la consommation de drogues est reconnu comme augmentant la vulnérabilité à la violence à l’égard 
des femmes19. Les organismes des Nations Unies ont régulièrement exhorté les États à veiller à ce que les refuges 
pour femmes victimes de violence soient accessibles aux femmes toxicomanes20. 

Vers un accès pour toutes 
Les restrictions actuelles de l’accès aux refuges pour femmes victimes de violence auxquelles les femmes et les 
personnes de diverses identités de genre qui consomment des drogues font face sont insoutenables. Les restrictions 
exacerbent les dommages et le font en violation flagrante des obligations du Canada en matière de droits de la 
personne. Les recommandations suivantes sont tirées d’un examen de la documentation et des discussions avec des 
représentants des refuges, y compris les pairs, le personnel et les gestionnaires21. 

1. Augmenter le financement des refuges pour femmes victimes de violence pour leur permettre d’améliorer 
la capacité et l’accessibilité à toutes les femmes et les personnes de diverses identités de genre, y compris 
celles qui consomment des drogues. 
Même pour les refuges qui sont prêts à adopter des modèles à faibles barrières, le financement et le soutien 
inadéquats du gouvernement les empêchent de le faire. À l’échelle du pays, les refuges ne disposent tout simplement 
pas des ressources nécessaires pour mettre en œuvre de manière significative des modèles à faibles barrières. Le 
financement doit donc permettre aux refuges de fournir des services de réduction des méfaits destinés aux 
personnes qui consomment des drogues, notamment des programmes sur l’utilisation des aiguilles et des seringues, 
des formations sur la naloxone et des trousses de naloxone, des services de vérification des drogues et des services 
de consommation supervisée, ainsi que des programmes pour répondre aux besoins de populations spécifiques, y 
compris les femmes autochtones. 



 

2. Augmenter le financement et le soutien aux services de réduction des méfaits adaptés aux femmes 
et aux personnes de diverses identités de genre qui consomment des drogues. 
Les mesures de réduction des méfaits permettent de réduire la propagation d’infections transmissibles par le sang, 
dont le VIH et l’hépatite C, et d’éviter les surdoses accidentelles et les décès par surdose (ou drogues toxiques)22. De 
nombreux refuges ne sont toutefois pas en mesure de fournir des services de réduction des méfaits, ou de diriger 
les participants vers ce type de services, en raison de leur accessibilité limitée. Le financement doit donc être destiné 
à appuyer des interventions à multiples facettes et à faible seuil qui portent sur la violence fondée sur le sexe, la 
transphobie, l’homophobie, le racisme, les traumatismes, la santé mentale, l’hébergement, les soins de santé sexuelle 
et génésique, et les services d’approvisionnement sécuritaire et de consommation supervisée. Les services devraient 
être accessibles aux personnes enceintes et aux personnes qui s’occupent d’enfants, et le personnel devrait être 
formé pour fournir un environnement sensible à la culture et exempt de jugement qui englobe des services portés 
par une expertise concrète, des services mobiles ou destinés seulement aux femmes, y compris dans les communautés 
rurales, éloignées et autochtones. 

3. Décriminaliser et retirer toutes les sanctions pour la possession de drogues pour usage personnel et 
le partage ou la vente de drogues à des fins de subsistance, pour couvrir les coûts de l’usage personnel 
de drogues ou pour fournir un approvisionnement sécuritaire.  
Un obstacle majeur à l’accès aux refuges pour les personnes qui consomment des drogues est la criminalisation des 
toxicomanes, ce qui alimente la stigmatisation et empêche les femmes de chercher ou d’obtenir de la protection23. 
La décriminalisation complète de toute possession de drogues pour usage personnel, ainsi que du partage ou de la 
vente de drogues à des fins de subsistance, dans le but de couvrir les coûts de la consommation personnelle de drogues, 
ou pour fournir un approvisionnement sécuritaire, nécessite le retrait des sanctions criminelles et de toutes les autres 
pénalités (administratives ou autres) comme suit : 

• l’abrogation complète de l’article 4 de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (LRCDAS) 
et l’article 8 de la Loi sur le cannabis; et des modifications à l’article 5 de la LRCDAS, qui criminalise le trafic 
et la possession à des fins de trafic, afin d’autoriser le partage et la vente de drogues à des fins de subsistance, 
pour couvrir les frais de la consommation personnelle de drogues, et pour fournir un approvisionnement 
sécuritaire (c.-à-d., « trafic de nécessité »); 

• le retrait de toutes les sanctions et interventions liées à la simple possession de drogues, ou au trafic de 
nécessité, y compris les pénalités administratives (p. ex. amendes, « évaluations de santé », commissions 
de dissuasions, etc.); la confiscation des substances, des accessoires liés à la consommation de drogues ou 
des fournitures médicales; les restrictions géographiques, liées à la consommation de drogues ou aux contacts 
personnels ou les couvre-feux; les traitements médicamenteux; et d’autres traitements forcés ou 
involontaires ou d’autres interventions de santé; 

• la radiation automatique des condamnations précédentes pour la possession simple de drogues et un 
processus de radiation fondé sur les demandes pour le trafic de nécessité, ainsi que la radiation des 
condamnations précédentes pour violation des promesses remises à la police, des conditions d’une liberté 
conditionnelle, d’une probation ou d’une caution liées à des accusations pour ces actes;  

• des règles claires et des limites strictes en ce qui concerne les cas où la police peut arrêter une personne, la 
fouiller et enquêter sur cette personne pour possession de drogues; et le retrait de la police ou d’autres 
organismes d’application de la loi en tant que « gardiens » ou « agents de liaison » entre les personnes qui 
consomment des drogues et les services de santé et sociaux, pour les remplacer par des organisations 
dirigées par des personnes qui consomment des drogues ou qui en ont déjà consommées ou par des 
travailleurs qualifiés ou de première ligne24. 
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